

		

			[image: PteHist_le-de-France_(1dC).jpg]

		


	

		

			ISBN


			[image: ]


			Tous droits de traduction de reproduction 
et d’adaptation réservés pour tous les pays.


			Conception, mise en page et maquette : © Eric Chaplain


			Pour la présente édition : 
© edr/EDITIONS des régionalismes ™ — 2010/20105/2021


			Editions des Régionalismes : 48B, rue de Gâte-Grenier — 17160 cressé


			ISBN 978.2.8240.0536.2 (papier)


			ISBN 978.2.8240.5599.2 (numérique : pdf/epub)


			Malgré le soin apporté à la correction de nos ouvrages, il peut arriver que nous laissions passer coquilles ou fautes — l’informatique, outil merveilleux, a parfois des ruses diaboliques... N’hésitez pas à nous en faire part : cela nous permettra d’améliorer les textes publiés lors de prochaines rééditions.


			[image: ]


		


	

		

			AUTEUR


			[image: ]


			PIERRE BERNUS


			[image: ]


			[image: ]


		


	

		

			TITRE


			[image: ]


			petite HISTOIRE 
DE 
L’ÎLE-DE-FRANCE


			[image: ]


			[image: ]


		


		

			

			


		


	

		

			CONIVGI ABSENTI, 
SEMPER PRAESENTI
HELENE BERNUS
HVIVS OPERIS PARTICIPI


			AVANT-PROPOS


			(édition de 1934)


			Dans son tableau de la France, Michelet a écrit ceci au sujet de l’Île-de-France, centre non pas géographique mais historique du pays : « Le centre s’est trouvé marqué par des circonstances plus politiques que naturelles, plus humaines que matérielles. C’est un centre excentrique, qui dérive et appuie au nord, principal théâtre de l’activité nationale, dans le voisinage de l’Angleterre, de la Flandre et de l’Allemagne. Protégé et non pas isolé par les fleuves qui l’entourent, il se caractérise selon la vérité par le nom d’Île-de-France. » Et un peu plus loin, il dit : « Pour le centre du centre, Paris, l’Île-de-France, il n’est qu’une manière de le faire connaître, c’est de raconter l’histoire de la monarchie. On le caractériserait mal en citant quelques noms propres ; ils ont reçu, ils ont donné l’esprit national ; ils ne sont pas un pays, mais le résumé d’un pays ».


			Dans ces quelques lignes, Michelet a indiqué les difficultés d’une histoire de l’Île-de-France. Celle-ci n’est pas issue, comme tant d’autres de nos provinces, d’un État féodal. Il y a bien eu, à la fin de la période carolingienne, un duché de France, dont la création n’a certainement pas été sans importance, puisque les descendants du duc de France n’ont pas tardé à s’installer sur le trône et qu’ils ont peu à peu constitué, en même temps que la France elle-même, cette Île-de-France qui en sera comme le noyau. Mais ce duché, dont le territoire ne correspond d’ailleurs pas exactement à celui de la future province, n’a eu qu’une courte durée. Le nom même d’Île-de-France a été réservé tout d’abord à une petite région, qu’on appelait aussi France, expression qui s’appliquait antérieurement à une zone beaucoup plus vaste ; il a été peu à peu étendu aux pays environnants et à la fin du moyen âge il désigne, à peu de chose près, le gouvernement qui existait à la veille de la Révolution. Sous les Capétiens directs, sa vie est liée à celle du domaine royal. Par la suite, elle est intimement associée, plus que celle d’aucune autre partie du pays, à l’histoire de la monarchie et de la nation.


			En écrivant une histoire de l’Île-de-France, on pourrait donc être facilement entraîné à faire en réalité, du moins à partir d’une certaine époque, une histoire générale tronquée. C’est pourquoi elle ne saurait être exactement conçue et présentée comme celle des provinces qui ont eu une individualité plus accentuée ou qui ont été moins directement et moins constamment subordonnées au pouvoir central. Ainsi s’explique le caractère particulier qu’aura ce volume au milieu des autres de la même collection ; dans une certaine mesure, l’histoire politique y jouera un moins grand rôle ; par contre, certains aspects de la vie locale y tiendront une place plus considérable. Obligé, par la nature même du sujet, pour ne pas écrire sous un titre trompeur un précis d’histoire de France, de réduire la part des événements qui, quoique se passant sur ce théâtre restreint, en débordent en fait le cadre, je pourrai, par compensation, me consacrer davantage aux arts, aux coutumes, à la vie économique, aux formes spéciales de l’agriculture, etc.


			Ce livre pourra être considéré, à un certain point de vue, comme le vade-mecum du visiteur de l’Île-de-France, qui y trouvera, je l’espère, l’essentiel pour comprendre l’histoire, l’art et la nature d’une région qui est beaucoup plus variée qu’on ne se le figure en général et qui est beaucoup moins connue qu’on ne le croit, en dehors des quelques endroits classiques où se porte le flot des excursionnistes. On n’avance pas un paradoxe en disant qu’en raison même de sa proximité de Paris l’Île-de-France, dans tous les cas pour ses parties qui ne sont pas sur les grandes routes de tourisme, est moins parcourue et moins fréquentée que certaines provinces situées aux extrémités de la France. D’autre part, les divers « pays » qui la composent présentent des caractères qui, sur un espace relativement restreint, sont très variés et qui s’expliquent par des raisons à la fois géographiques et historiques. Celte province, placée au centre politique et intellectuel de la France, se trouve présenter, pour qui l’étudie avec soin, certains traits de régions très différentes les unes des autres, traits qui apparaissent parfois à première vue soit par le parler ou les coutumes des habitants, soit, d’une façon plus frappante, par l’aspect des villages et par l’architecture courante ; entre le Noyonnais déjà picard et le Gâtinais, qui touche à la fois à l’Orléanais et à la Champagne méridionale, déjà un peu bourguignonne, il y a de grandes dissemblances. Le nord du Vexin français et le nord-ouest du Beauvaisis s’apparentent à la Normandie, de même que de la partie orientale du Laonnais et du Soissonnais on passe insensiblement à la Champagne septentrionale. Comme la France est plus ou moins un microcosme de l’Europe occidentale, l’Île-de-France est un résumé de la France du centre et du nord.


			Ainsi la province dont nous allons retracer l’histoire est à bien des égards, plus qu’aucune autre, le bien commun de tous les Français. On a dit d’une façon un peu inexacte et avec une sorte de naïveté :


			Tout homme a deux patries, la sienne et puis la France. On peut affirmer avec infiniment plus de raison et sans s’exposer au moindre ridicule que tout Français a deux provinces, la sienne et l’Île-de-France. Aucune autre ne joue en effet, dans l’ensemble du pays, un rôle analogue. Certes la France serait amoindrie, matériellement et spirituellement, par la perle d’un des autres éléments qui la composent ; mais elle continuerait à vivre. Privée de l’Île-de-France, autour de laquelle elle s’est constituée, qui, si ces images successives me sont permises, a été la pierre angulaire et qui est devenue le ciment de tout l’édifice, la nation n’existerait plus ; sans elle, l’unité française est inconcevable.


			Ces constatations, dont l’évidence s’impose à l’esprit et qui ne diminuent en rien l’apport des autres provinces, suffisent à montrer son caractère particulier dans le composé, à la fois un, harmonieux et varié qu’est la France. Politiquement, l’Île-de-France a été et demeure le noyau du pays tout entier, expression qui reviendra sous ma plume comme un leitmotiv. Aux points de vue linguistique, littéraire, artistique (l’art le plus français, le gothique, est né sur son sol et dans les régions immédiatement voisines), son action n’a pas été moindre. Au surplus, il y a une solidarité entre ces divers genres d’influence. Dans aucun autre pays on ne relève un cas analogue. Nulle part ailleurs, non plus, le centre du pays n’a été aussi intimement associé à toutes les souffrances de la nation, parce que nulle part le centre n’est aussi voisin des frontières les plus menacées. Le nord de l’Île-de-France est presque une marche-frontière : Laon, Soissons, Noyon, Compiègne ont des raisons douloureuses de le savoir.


			Enracinée dans le centre de la France par son extrémité méridionale et apparentée de près à nos provinces du nord par ses régions picardes, l’Île-de-France exprime bien la nature si particulière de notre pays, à la fois un et extraordinairement varié, où il n’y a pas une race, mais une nation, résultat de diverses invasions et d’une longue histoire. Pour elle, comme pour la France tout entière, certaines formules qu’on répète à satiété et qui sont usées jusqu’à la corde sont inexactes. On a pris l’habitude de dire par exemple que, pour la France aussi bien que pour l’Île-de-France, tout se résume dans la mesure et l’harmonie. Il y a certes de l’harmonie et de la mesure dans la nature et dans l’art, mais c’est déformer et rapetisser la réalité que de tout ramener à cela. La force et la grandeur y participent aussi, qu’il s’agisse du paysage ou de l’œuvre des hommes.


			L’histoire qu’on va lire a surtout pour but de faire mieux comprendre et aimer davantage cette province qui est le centre vital de notre pays, et qui aujourd’hui autant que par le passé en constitue la clef de voûte, ou l’armature, faute de laquelle l’édifice serait menacé de dislocation et de ruine. Plus que jamais, en un temps où une sorte de barbarie s’attaque à nos biens les plus précieux, il faut, pour les défendre moralement et matériellement, relier le présent au passé.


			Dans ce livre, Paris, à la fois capitale de la France et chef-lieu de l’Île-de-France, a naturellement sa place. Cependant si l’on avait voulu la faire exactement à sa mesure, elle aurait été beaucoup trop grande ; tout le reste aurait été écrasé. C’est pourquoi je ne me suis occupé de l’histoire municipale ou du rôle national de la ville que dans la proportion nécessaire pour ne pas défigurer l’histoire de la province. D’autre part, on ne doit pas être surpris si le moyen âge est l’objet d’une étude plus approfondie que les temps modernes ; à mesure qu’on approche de notre époque, l’Île-de-France perd de plus en plus son caractère particulier et son histoire tend à se confondre avec celle de la nation.


			Ce petit livre, qui est le fruit d’un assez grand labeur, doit à peu près tout, je tiens à le dire, à ceux qui, par des ouvrages d’ensemble ou par d’innombrables monographies, en ont fourni la substance. La forme même de cette collection, qui ne comporte pas d’appareil critique, ne permet pas de rendre hommage à tous ceux auxquels je suis redevable d’un concours qui demeure ainsi anonyme. Quelques-uns seulement ont pu être cités en passant. On voudrait que les autres sachent que s’ils ne sont pas mentionnés ce n’est pas par ingratitude. Je n’ai pas cessé, au contraire, d’éprouver pour eux la plus vive reconnaissance, m’apercevant à chaque page que, sans leur concours, celle histoire, qui ne se présente que comme un résumé, n’aurait pas pu être entreprise et menée à bien.


			Une remarque, en terminant, sur le choix des illustrations. Il n’a pas paru nécessaire de faire figurer certains des édifices les plus célèbres (Notre-Dame de Paris, certaines autres cathédrales, châteaux de Versailles et de Fontainebleau, etc.). On a estimé préférable, d’une façon générale, de reproduire des monuments très significatifs mais moins universellement connus.
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			INTRODUCTION : 
LA FORMATION 
DE L’ÎLE-DE-FRANCE


			Certaines de nos provinces coïncident avec une région naturelle, dont les limites sont indiquées par la topographie elle-même. D’autres forment de grandes unités historiques qui, après avoir eu une existence plus ou moins autonome, ont fini par être rattachées au domaine royal. Quelques-unes participent de ces deux caractères. L’Île-de-France n’appartient à aucune de ces catégories.


			Elle fait partie d’une région naturelle, beaucoup plus vaste qu’elle, que les géologues dénomment Bassin parisien. Le Bassin parisien, on le sait, s’étend, sous la forme d’une grande cuvette, sur tout l’espace qui est en quelque sorte enfermé entre les terrains primitifs de la Bretagne, du Plateau Central et de l’Ardenne. De cette surface (près d’un quart de la France) l’Île-de-France n’occupe qu’une portion. Ses frontières ne sont indiquées en général par aucune raison géographique. Ce qu’on peut dire cependant, c’est qu’elle constitue le fond de la cuvette du Bassin parisien et que Paris est presque au point le plus bas, à l’endroit où quelques-uns des principaux affluents de la Seine viennent se perdre dans celle-ci. Mais cette situation a surtout exercé une influence pour le développement de Paris comme capitale de la France entière. Laissons donc de côté ces considérations sommaires d’ordre géographique, qui expliquent dans une certaine mesure pourquoi cette région est devenue le noyau de la France, mais non pas pourquoi notre province s’est constituée telle qu’elle est.


			Comme pour d’autres provinces, mais plus que pour aucune autre, cette constitution tient à des causes politiques. Les premiers rois de la troisième race, qui avaient là presque tout leur domaine propre, si petit alors, l’ont étendu autant qu’ils le pouvaient. Les incidents et accidents d’ordre féodal ont exercé une grande influence sur la formation et la délimitation (celle-ci d’ailleurs variable et fluctuante) d’un territoire qui n’est devenu une véritable province qu’à la fin du moyen âge, lorsqu’a été créé un gouvernement de l’Île-de-France. À partir de ce moment les changements qui se sont encore produits ont été relativement peu importants. La province, qui s’était lentement dégagée d’une sorte de chaos féodal au cours des siècles précédents, avait désormais une existence administrative. Jusqu’à la Révolution elle n’a guère subi de modifications profondes. C’est ce développement que nous allons retracer sommairement dans ce chapitre introductif. La tâche est aisée grâce à l’étude que M. A. Longnon a publiée, en 1875 (dans le tome Ier des Mémoires de la Société de l’Histoire de Paris et de l’Île-de-France), sous ce titre : « L’Île-de-France, son origine, ses limites, ses gouverneurs ». Sauf pour d’infimes détails, rien n’a été ajouté aux faits magistralement établis et groupés dans ce travail.


			L’Île-de-France est à cheval sur la Seine. Cependant son territoire originel est au nord de ce fleuve. À l’époque mérovingienne on donnait communément le nom de « Francia » à la région proprement franque de notre pays, celle où Clovis et ses fils eurent leurs capitales, c’est-à-dire à celle qui s’étend entre le Rhin et la Seine. À la fin de cette période, le terme de France ne s’appliquait plus qu’à la partie occidentale de ce territoire, la Neustrie, la partie orientale s’appelant Austrasie. Sous les Carolingiens, il y eut un curieux changement toponymique : le nom de Neustrie fut employé pour la zone située entre la Seine et la Loire ; l’expression « France » était réservée à celle qui se trouve au nord de la Seine. La notion qu’on avait de la région ainsi qualifiée était assez vague et flottante, mais elle n’avait pas disparu, comme le montre le fait que les ancêtres des Capétiens portaient le titre de « ducs de France », titre qui correspondait d’ailleurs plus à un commandement militaire qu’à un gouvernement territorial. Grosso modo, ce commandement s’exerçait sur ce qui sera plus tard l’Île-de-France.


			Nouveau changement pendant les règnes des premiers Capétiens. Aux Xe et XIe siècles on dénommait « France » la toute petite région qui, au nord de Paris, est délimitée au sud par la Seine et par la Marne, au nord par la Thève, qui se jette dans l’Oise non loin de Beaumont, ou peut-être plus exactement par son affluent l’Izieux, qui contourne Luzarches, à l’ouest par l’Oise et à l’est par la Beuvronne, qui rejoint la Marne entre Lagny et Meaux. Le souvenir de cette vieille petite France subsiste aujourd’hui encore dans quatre noms de communes : Bonneuil-en-France, Châtenay-enFrance, Mareil-en-France, Roissy-en-France. Mais M. Longnon a noté trente-trois bourgs ou villages qui, sous l’ancien régime, possédaient ce suffixe « en France », qui peu à peu a été éliminé parce qu’on n’en comprenait plus le sens. Tous, à une exception près, se trouvaient dans la zone délimitée plus haut. Ce minuscule pays de France, qui n’a jamais eu d’existence ni féodale ni administrative, mais qui constituait bien un petit tout aux yeux des habitants, forme une sorte de région naturelle ; c’est le plateau, pourvu de quelques buttes d’une cinquantaine de mètres de haut, qui va de Saint-Denis aux lisières méridionales de la forêt de Chantilly. Il coïncide à peu près avec l’ancien archidiaconé dit de Paris.


			Le nom d’Île-de-France n’apparaît dans les textes que beaucoup plus tard et ne devient usuel qu’au XVe siècle ; la première mention qu’on en ait faite a été relevée dans un passage de Froissart. Il est possible toutefois qu’il ait été employé déjà pour appeler le pays de France. Au moyen âge on désignait par le mot « île » non seulement des îles et des presqu’îles maritimes ou fluviales, mais encore des sortes de péninsules terrestres encadrées par des rivières, ce qui est le cas, on l’a vu, pour la petite France et ce qui le sera aussi, dans une certaine mesure, pour la grande Île-de-France, du moins pour sa partie septentrionale qui est délimitée grossièrement par la Seine, par l’Oise, par l’Aisne, par l’Ourcq et par la Marne. Pourtant, quand nous trouvons ce nom employé dans les textes, il s’agit déjà d’une région beaucoup plus vaste, qui tend à se rapprocher de la future province, mais qui, dans l’esprit des gens du temps, paraît toujours être située au nord de la Seine.


			La conception qu’on se fait de ce pays demeure vague et variable. Une des premières mentions précises peut être notée dans une lettre adressée le 7 août 1429 par le duc de Bedford, régent de France pour le roi d’Angleterre, qui était à Montereau, à Charles VII, qui se trouvait à Provins, pour lui proposer une entrevue. « Prenez au pays de Brie, écrit-il, où vous et nous sommes, ou en l’Île-de-France, qui est bien prouchaine de nous et de vous, aulcune place aux champs, convenable et raisonnable, avec jour brief et compétent. » On constate d’après deux passages d’Enguerrand de Monstrelet (mort en 1453), que pour ce chroniqueur l’Île-de-France est limitée par la Marne au sud et par l’Oise au nord, ce qui en exclut le Beauvaisis et le Noyonnais, qui ont effectivement flotté entre cette province et la Picardie, dont ils sont un démembrement. Dans une requête que le dauphin (le futur roi Louis XI) envoya en 1440 à Charles VII, on voit qu’il considère l’Île-de-France comme une vaste province, puisqu’il demande à son père de lui en confier le gouvernement, à moins qu’il ne préfère lui « bailler la charge du Languedoc ou de la Guyenne ».
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			Carte de l’Île-de-France.


			En 1457, Charles VII fait rédiger une grande ordonnance pour la réforme de la justice. Dans le préambule le souverain énumère les pays qu’à son avènement il a trouvés occupés en majeure partie par les Anglais et qu’il a, par la suite, délivrés de ses ennemis : « la Champagne, le Vermandois, la Picardie, l’Île-de-France et sa bonne ville de Paris ». Ici encore, on voit qu’il s’agit d’un grand territoire. Divers textes des règnes de Charles VII et de Louis XI pourraient encore être cités qui fourniraient des indications analogues. L’Île-de-France ne semble donc alors jamais comprendre le Valois et le Soissonnais et que rarement le Beauvaisis.


			À cette époque, de hauts personnages furent souvent chargés d’une lieutenance générale qui s’exerçait sur l’Île-de-France en même temps que sur des régions voisines. En 1433, La Hire est gouverneur de l’Île-de-France et de la Picardie. Le 8 mars 1436, des lettres patentes nomment le connétable de Richemont lieutenant général pour le roi « ès pays de France, Normandie, Champagne et Brie ». En 1465, le comte d’Eu se voit confier, en même temps que la garde de la ville de Paris, la lieutenance générale de la France, de la Brie, de la Normandie, du Vimeu et du bailliage de Senlis. En 1484, le duc d’Orléans obtient, avec le gouvernement de la Champagne, celui de l’Île-de-France, de la Brie, du Gâtinais, du bailliage de Senlis, du Beauvaisis et du Vermandois. Ce texte est intéressant, car il montre que pour la première fois d’importantes fractions de la Picardie sont unies à l’Île-de-France, dont elles ne seront plus séparées.


			Ce transfert paraît être une conséquence du traité d’Arras, par lequel Charles VII, pour obtenir l’alliance du duc de Bourgogne, lui céda, à charge d’hommage, ce qu’on a coutume d’appeler les villes de la Somme, c’est-à-dire tout le diocèse d’Amiens et la portion nord du diocèse de Noyon. Il ne restait donc plus au roi que quelques morceaux méridionaux de la Picardie, qui furent tout naturellement rattachés à l’Île-de-France. À la mort de Charles le Téméraire, en 1477, les villes de la Somme firent retour à la couronne. Néanmoins la Picardie, qui devint aussi un grand gouvernement, ne recouvra jamais le Beauvaisis, le Noyonnais, le Soissonnais et le Laonnais, qui jusqu’à la Révolution furent soumis à l’autorité du gouverneur de l’Île-de-France. À la fin du XVe siècle et au début du XVIe, la Thiérache, qui dépendait du bailliage de Vermandois et, au point de vue ecclésiastique, du diocèse de Laon, faisait également partie de l’Île-de-France, comme cela résulte de l’ordonnance signée le 6 mai 1545 par François Ier, ordonnance qui énumère les provinces qui « étant en frontière » peuvent avoir un lieutenant général du roi ; parmi ces provinces figure l’Île-de-France, qui n’aurait pas atteint la frontière si elle n’avait pas possédé la Thiérache. Au XVIIe siècle on constate que celle-ci appartient à la Picardie, qui la conservera jusqu’en 1789 ; on ignore la date exacte et les circonstances de ce changement.


			Ainsi, dès le dernier quart du XVe siècle l’Île-de-France est à peu près constituée dans les conditions et dans les limites qui lui sont généralement reconnues. Pas tout à fait cependant ; en effet, du côté de l’ouest et du sud, elle ne comprenait pas encore certains pays qui lui furent unis plus tard. Des lettres de provision (notamment celles qui, le 9 décembre 1493, établirent gouverneur le comte de Montpensier et qui furent complétées par d’autres lettres du 3 février 1496) montrent que ce personnage avait sous son autorité la plus grande partie de la Brie champenoise (Rozoy, Chaumes, Pont-sur-Seine, Montereau, Coulommiers, Crécy-sur-Morin, La Ferté-sous-Jouarre, Château-Thierry), mais que, par contre, son pouvoir ne s’exerçait pas sur le Gâtinais français, sur les bailliages de Mantes et de Meulan, sur le comté de Dreux, sur le comté de Montfort (comprenant les châtellenies de Montfort-l’Amaury, de Houdan, de Saint-Léger en Yvelines, de Dourdan). On ne sait pas quand ces divers pays furent réunis à l’Île-de-France. Pour le Gâtinais français, qui, déjà au XVe siècle, avait dépendu de cette dernière, l’annexion définitive fut dans tous les cas accomplie à la fin du XVIe siècle. Pour les autres, M. Longnon croit qu’elle est antérieure à 1514 ; de toute façon, ils furent sans interruption incorporés à l’Île-de-France pendant les trois derniers siècles de l’ancien régime.


			En ce qui concerne la Brie champenoise, il y eut entre les gouverneurs de l’Île-de-France et de la Champagne un conflit qui fut, réglé au profit des seconds après une période de flottement. Dès le début du XVIe siècle, la Brie champenoise paraît en général rattachée à la Champagne, mais il y a eu au, moins une exception. Une ordonnance du 27 septembre 1693 mit fin au différend : dorénavant la Brie champenoise ne fut jamais séparée du gouvernement de la Champagne.


			Il n’y eut plus de modifications par la suite. L’Île-de-France, si l’on s’en rapporte à la terminologie des géographes du XVIIIe siècle, était composée des pays suivants : Île-de-France proprement dite, Laonnais, Noyonnais, Soissonnais, Valois, Beauvaisis, Vexin français, Mantois, Hurepoix, Gâtinais français, Brie française. On trouvera dans un chapitre spécial à la fin du volume, les indications nécessaires sur les « pays ».


			Le développement administratif de la province sera retracé au fur et à mesure dans les chapitres de notre histoire. Il est cependant utile de dire ici un mot de la naissance du gouvernement de l’Île-de-France. Il se forme au XVe siècle, mais il n’a encore à cette époque qu’un caractère imprécis. À la, fin de, la guerre de Cent ans, Charles VII donne déjà le titre de gouverneur de l’Île-de-France à plusieurs personnages importants. Il ne s’agissait cependant encore que d’une fonction essentiellement militaire qui, suivant les circonstances, pouvait s’exercer sur un territoire plus ou moins étendu. Il y a là une situation analogue à celle qui, au temps des derniers Carolingiens, fit déléguer aux ancêtres des Capétiens le titre et l’autorité de ducs de France.


			Peu à peu l’organe devient régulier, ce qui se produit au XVIe siècle. Jusqu’à Henri IV le gouvernement de Paris était réuni à celui de l’Île-de-France.


			On les sépara alors, Soissons devenant le siège du gouvernement militaire de l’Île-de-France. Les érudits ont dressé une liste des gouverneurs. On trouvera la plus complète dans le mémoire cité de M. Longnon, travail auquel la présente introduction est redevable de presque tous les renseignements qu’elle contient. Il est inutile de la reproduire, car la plupart de ces personnages — du moins à partir du xvie siècle, — n’ont pas joué un grand rôle dans l’organisation de la province. Le dernier d’entre eux fut Louis-Joachim-Paris Potier, duc de Gesvres, nommé gouverneur de l’Île-de-France en 1766. Condamné à mort par le tribunal révolutionnaire le 7 juillet 1794, il périt sur l’échafaud à l’âge de soixante et un ans, presqu’à la veille du 9 Thermidor.


			Disons aussi, pour éviter une erreur très fréquente, qu’il ne faut pas confondre les provinces ou gouvernements militaires avec les généralités. Seuls les gouvernements ont un intérêt pour la formation historique des provinces. Les généralités sont des circonscriptions arbitrairement constituées, qui ne tenaient compte ni des réalités géographiques ni du développement historique. Créées à l’origine, à la fin du moyen âge, pour satisfaire des besoins d’ordre financier, elles furent administrées à partir du xviie siècle par des intendants, ancêtres de nos préfets. La généralité et l’intendance formaient alors une seule division, qui ne correspondait pas aux gouvernements et aux provinces. Au xviiie siècle, l’Île-de-France ressortissait à deux généralités ou intendances, celle de Paris et celle de Soissons. La première comprenait les dix élections suivantes : Senlis, Compiègne, Beauvais, Pontoise, Mantes, Montfort, Dreux, Étampes, Melun et Nemours. Les parties septentrionales qui ne figurent pas dans cette énumération étaient rattachées à la généralité de Soissons. Pour nous l’Île-de-France, c’est le gouvernement militaire qui porte ce nom.
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			I. 
LES POPULATIONS PRIMITIVES


			La première époque préhistorique. — Les Ligures et leur influence. — Les invasions et la civilisation celtiques.


			Comme la plus grande partie de notre pays, Île-de-France a été peuplée très tôt. Si l’une de ses communes a fourni le nom donné à la première poque de la période paléolithique (époque chelléenne, ainsi qualifiée en raison des découvertes qui furent faites à Chelles, Seine-et-Marne), cet âge n’y a pas laissé d’œuvres d’art comparables à celles qu’on a trouvées dans le sud-ouest de la France. Il n’est pas douteux cependant qu’elle fut occupée, pendant ces millénaires où alternèrent les climats les plus extrêmes, des plus chauds aux plus glacés, par des hommes semblables à ceux dont on a recueilli ailleurs des traces plus nombreuses et dans tous les cas plus belles.


			De la période dite néolithique ou de la pierre polie on trouve dans l’Île-de-France des vestiges apparents nombreux que peut voir le simple promeneur ; c’est en effet au cours de cette période que furent élevés les monuments longtemps improprement appelés druidiques, dont nous parlerons dans un instant. À la suite des temps glaciaires, où la faune et la flore étaient naturellement celles des pays arctiques, il s’était produit un adoucissement marqué. À partir du néolithique, le climat de nos régions devient à peu près ce qu’il est aujourd’hui. Tout le pays est couvert de forêts et de prairies. Les animaux qui y circulent sont, à l’exception de quelques espèces disparues (bisons et aurochs, castors), ceux que nous connaissons : cerfs, chevreuils, sangliers, blaireaux, renards, chats sauvages, etc. sont en abondance. Fait capital dans l’histoire de l’humanité, c’est alors que se produit la domestication des animaux : chien, cheval, bœuf, cochon (issu du sanglier), chèvre, mouton. La poule, en revanche, notons-le en passant, n’apparaît qu’à une phase avancée de la période du bronze et semble être une importation orientale, ainsi que notre chat domestique, qui ne descend pas du chat sauvage.


			De même, les populations avaient appris à cultiver les plantes, notamment les céréales. De ce fait un grand changement s’était accompli dans les mœurs. Toutefois on aurait tort de se figurer que celles-ci étaient uniformes. Suivant les lieux et les possibilités offertes, certaines peuplades recouraient sans doute encore avant tout à la chasse, tandis que d’autres tiraient leurs ressources principales de l’agriculture. Ces dernières elles-mêmes devaient être demeurées semi-nomades, quittant une terre épuisée pour en chercher une meilleure. Mais presque toutes, en raison de l’adoucissement du climat et des nouvelles conditions d’existence, avaient abandonné les grottes dans lesquelles vivaient les habitants de la période paléolithique. Les hommes de cette époque logeaient dans des huttes groupées en villages. Naturellement il n’existe pas de vestiges de ces constructions éminemment fragiles ; mais, ailleurs que dans l’Île-de-France, les lacs ont conservé de nombreux débris des cités dites lacustres de la même époque. On peut ainsi se faire une idée du degré de civilisation atteint en ce temps.


			Cette civilisation était relativement avancée. La céramique avait déjà un grand développement. D’autre part, les échanges commerciaux étaient fréquents. Ainsi on a trouvé aux environs de Soissons et de Royallieu, près de Compiègne, par exemple, des lames de pierre apportées du Grand-Pressigny (Indre-et-Loire), qui était un des grands centres industriels de ce temps et d’où les armes et les instruments de guerre étaient exportés en toutes sortes de lieux fort éloignés. Souvent on n’en faisait venir que des pièces ébauchées qu’on terminait sur place. On a trouvé dans l’Île-de-France de nombreux emplacements d’ateliers où les outils, commencés ailleurs, étaient achevés. Quand ces objets avaient été taillés dans leur forme définitive, ils subissaient l’opération du polissage. On peut voir dans notre région beaucoup de polissoirs fixes ; ce sont de grandes dalles ou de gros blocs, sur lesquels on aperçoit des entailles, des rainures et des cuvettes produites par le frottement. Le département de Seine-et-Marne est particulièrement riche à cet égard, surtout dans la vallée de Lunain, aux environs de Lorez-le-Bocage. Non loin de là, il y en a un, qui est très beau et facilement accessible, dans la vallée du Loing, à Glandelles, entre Nemours et Souppes. On en rencontre aussi dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de l’Oise, quoique en moins grand nombre. Dans l’Oise signalons, par exemple, ceux d’Ormoy-Villers et ceux du hameau de Huleux, commune de Néry, ces derniers récemment découverts.


			Nous avons dit que les hommes de la période néolithique devaient pour la plupart, à la différence de ceux du paléolithique, habiter des huttes. Certains d’entre eux continuaient toutefois sans aucun doute à vivre dans des abris de pierre, grottes ou pièces souterraines creusées par eux. Cette pratique n’a d’ailleurs jamais complètement disparu, et de nos jours encore on rencontre dans de nombreux pays, dans l’Île-de-France entre autres, des villages partiellement souterrains. C’est le moment d’en parler puisque nous nous trouvons là en présence d’une sorte de tradition ininterrompue remontant jusqu’aux temps préhistoriques ; cependant, il importe de remarquer que la plupart des maisons souterraines encore habitées ou abandonnées plus ou moins récemment datent probablement de l’époque historique. À Clachaloze pourtant (commune de Gommécourt, Seine-et-Oise) sur la rive gauche de l’Epte, il y a de grands souterrains qui n’ont pas été habités de mémoire d’homme, mais dans lesquels on a constaté des traces de chevaux et d’autres indices qui permettent de dire qu’ils ont été utilisés dans des temps très anciens, par les Gaulois et probablement aussi par leurs prédécesseurs du néolithique. Quant aux exemples plus récents, ils sont nombreux, spécialement dans la boucle de la Seine en aval de Mantes. Entre Vétheuil et la Roche-Guyon, on peut visiter ainsi le curieux village de Haute-Isle, où l’on remarque, fait exceptionnel, une église entièrement souterraine, datant du xviie siècle, munie d’un clocher sortant en quelque sorte d’un des étages de la falaise crayeuse. Ces habitations de troglodytes avaient frappé Boileau, qui, dans sa sixième épître, adressée à M. de Lamoignon, les décrit ainsi :


			Le village au-dessus forme un amphithéâtre.


			L’habitant ne connaît ni la chaux ni le plâtre :


			Et dans le roc, qui cède et se coupe aisément,


			Chacun sait de sa main creuser un logement.


			D’autres groupes souterrains fort intéressants se trouvent dans la vallée de l’Oise, notamment à Saint-Leu d’Esserent et à Creil, dans la vallée du Thérain, à Saint-Vaast-les-Mello, et dans la montagne de Laon. Il faut mentionner aussi les nombreux souterrains-refuges dont l’étude n’a été commencée qu’assez récemment. Ils sont souvent très vastes et ramifiés. Si certains sont du moyen âge, d’autres paraissent remonter à l’époque préhistorique.


			Les hommes de la période néolithique possédaient certainement aussi des centres fortifiés. L’Île-de-France en offre un remarquable exemple au camp de Catenoy (Oise), que la tradition populaire a attribué à César. Pour réduire au minimum les travaux de défense, on choisissait, comme c’est le cas à Catenoy, un éperon naturel ; il suffisait, tout en fortifiant quelques points faibles, de barrer le promontoire par un vallum, dont, à l’endroit cité, on a relevé les traces. Peut-être les habitants ne résidaient-ils pas d’une façon permanente dans ces sortes d’oppida, qui leur servaient probablement de lieux de refuge en cas d’alerte.
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			Senlis, enceinte et tours romaines, la cathédrale à l’arrière-plan.


			Les populations qui occupaient à ce moment l’Île-de-France, ainsi qu’une grande partie de l’Europe, étaient appelées ligures par les historiens anciens. Il est probable que les Ligures, s’ils avaient une langue commune, n’étaient pas des hommes de même race, mais étaient le produit de mélanges de toutes sortes. Ils ont été les fondateurs de notre agriculture et il est possible que, dans leur structure, sans que nous nous en rendions compte, nos campagnes comportent beaucoup de traits qu’ils leur ont imprimés, de même que les Français d’aujourd’hui ont bien des éléments ligures, d’ailleurs très variables suivant les régions. Ces éléments sont peut-être moins nombreux qu’ailleurs dans le nord de la France. On retrouve leur souvenir dans bien des noms de lieux, mais rarement toutefois pour les villages et les villes ; ces dernières ont été pour la plupart fondées par les Celtes. Ce sont les rivières qui ont conservé le plus d’appellations ligures. Ainsi, dans l’Île-de-France, bien que la question soit encore controversée, on attribue à cette origine les noms de l’Isara ou Oise (rivière qui est évidemment apparentée, si l’on peut dire, à l’Isère du Dauphiné, à l’Yser de Belgique et à l’Isar de Bavière), de l’Avre et de l’Orvanne, (mots qui se rattachent à un radical ligure ar, qui aurait le sens d’eau courante). Il est possible aussi que le mot Sequana (Seine) soit ligure.


			On a vu que les hommes de la période de la pierre polie avaient une vie sociale développée. C’est à eux qu’on attribue aujourd’hui la construction des monuments mégalithiques : menhirs ou pierres levées, cromlechs ou cercles de menhirs, dolmens et allées couvertes. Si le rôle des menhirs ne peut encore donner lieu qu’à des hypothèses, il n’est plus contesté aujourd’hui que les dolmens étaient des sépultures. Les menhirs sont relativement rares dans Île-de-France, mais les dolmens et les allées couvertes (ces dernières sont une suite de dolmens juxtaposés) s’y, trouvent en assez grande abondance. On peut voir des menhirs dans le bois de Clamart (la pierre aux moines) et à Borest (Oise) (la queusse ou la cuisse de Gargantua). En fait de cromlechs, nous n’en connaissons qu’un, dit le parc aux loups, d’ailleurs assez difficile à trouver, dans les bois de Cuise-la-Motte (Oise), qui est enclavé aujourd’hui dans une propriété. Un dolmen particulièrement connu est celui du bois de la Garenne, près de Trie-Château (Oise), qui possède, comme plusieurs autres de la région, une dalle trouée. Les départements de Seine-et-Oise et de l’Oise sont particulièrement riches en allées couvertes. Voici quelques-unes des plus belles : la pierre turquaise, dans la forêt de Carnelle, commune de St-Martin-du-Tertre (Seine-et-Oise) ; non loin de là, l’allée de la Justice, à Presles (Seine-et-Oise) ; la pierre aux fées à Villers-Saint-Sépulcre (Oise) ; elles ont respectivement 14, 18 et 16 mètres de long. L’allée couverte d’Epône (Seine-et-Oise) retient spécialement l’attention parce qu’elle possède des sculptures. On y voit d’un côté le contour en creux d’une grande hache et de l’autre un bas-relief représentant une figure humaine grossière ; on y distingue le front, les yeux, le nez, un collier et deux seins. C’est un type caractéristique de l’art de cette époque, art qui était fort en recul sur celui de la période paléolithique. Les hommes avaient fait des progrès au point de vue agricole et industriel, mais ils n’avaient pas le sens artistique et l’habileté de dessin qui se sont marqués avec tant de succès sur les parois des grottes magdaléniennes.
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			Champlieu, théâtre romain.


			De la période néolithique à l’époque des métaux, la transition a naturellement été graduelle. L’âge du cuivre, celui du bronze, le premier âge du fer (halstattien) appartiennent encore à la préhistoire. Avec le deuxième âge du fer ou époque de la Tène, dont on place l’origine vers 500 avant J.-C. et qui s’achève vers le début de l’ère chrétienne, on est presque à l’époque historique, puisque, si les documents nous manquent pour la Gaule, nous commençons à être partiellement renseignés par les textes grecs et latins. C’est la période qu’on appelle souvent protohistorique. Elle a une grande importance pour la France et notamment pour notre région, car on y constate un renouvellement profond de la population et l’apparition d’une civilisation nouvelle.


			Cette civilisation nouvelle est celle des Celtes. Ceux-ci ne formaient probablement pas une race très pure ; ils étaient un composé de types anthropologiques variés. Mais ils constituaient un peuple ou, si l’on veut, un groupe de peuples avec une langue commune, chez lesquels les coutumes et les mœurs s’étaient unifiées par le travail des siècles. Ils étaient du reste en contact étroit avec les Germains ; entre ces derniers et eux il y avait des analogies. On les trouve installés dans l’Europe centrale, dans une grande partie de l’Allemagne actuelle, en Hollande et peut-être au Danemark. Une première invasion celtique se produisit en Gaule vers 500 avant Jésus-Christ. Ce premier flot s’avança très loin, couvrant toute la région que César a appelée la Celtique proprement dite. Dans le nord de la France entre la Seine, la Meuse et le Rhin, les Celtes ne paraissent pas s’être établis à cette époque en grand nombre. Cependant, il y a des raisons de penser que les Sénons et les Rèmes firent partie de cette première invasion. L’Île-de-France semble donc avoir été celtisée en deux fois. La première migration, dont nous venons de parler, correspond à ce qu’on a coutume d’appeler la première période de la Tène (500 à 300 environ), qui est le début du second âge du fer. On constate à ce moment l’apparition d’une nouvelle civilisation, dont les traces se différencient nettement de celles qu’avait laissées la précédente. Cette première période de la Tène coïncide donc avec l’extraordinaire expansion des Celtes dans toutes les directions.


			C’est à la suite d’une autre invasion, qui eut lieu au début de la seconde période de la Tène (période qui dura de 300 à 100 environ), que toute la partie nord de l’Île-de-France subit une profonde transformation ethnique. Des tribus celtes qui étaient restées jusque-là de l’autre côté du Rhin et qui en raison de la longue séparation se distinguaient assez fortement des Celtes déjà établis en Gaule arrivèrent à partir de 300 avant Jésus-Christ environ. Les nouveaux envahisseurs étaient désignés par le nom général de Belges, qui leur resta. Ils se heurtèrent à une assez sérieuse résistance des habitants, soit ligures, soit celtes. Certaines populations celtiques arrivées lors de la première invasion paraissent avoir été refoulées fort loin ; c’est ainsi qu’on trouve sur le Doubs, au temps de César, les Séquanes, dont le nom est étroitement apparenté à celui de la Seine. César signale lui-même, d’après les renseignements qu’il avait recueillis auprès des Gaulois, l’expulsion des anciens occupants celtes par les envahisseurs belges. Toutes les vallées situées au nord de la Seine, particulièrement, pour ce qui nous concerne, celles de l’Aisne et de l’Oise, furent ainsi peuplées par les Belges, qui s’arrêtèrent à quelque distance de la Seine. Il subsista longtemps une assez grande différence entre les Belges et les Celtes de la première invasion ; cependant, leurs caractères communs l’emportant sur leurs divergences, l’unité de la nation celte était reconnue par les uns et par les autres.


			Comment l’occupation se fit-elle et quels changements a-t-elle introduits dans notre fonds ethnique ? La question est difficile à élucider et est encore très discutée. Cependant, d’après les plus récents travaux, on peut, semble-t-il, arriver à certaines conclusions, que voici. Les Ligures n’ont certainement pas été éliminés. Agriculteurs tenaces, ils sont restés accrochés au sol et il est possible que, dans certaines de nos provinces, ils soient pour une bonne part les ancêtres de nos paysans. Ils ont, dans tous les cas, laissé une marque de leur action en nous fournissant, comme on l’a vu, le nom de certaines de nos rivières et de nos montagnes. Chose curieuse, la géographie humaine n’a, d’autre part, presque pas conservé de traces onomastiques de leur occupation. Il semble résulter de cette constatation que les Celtes, qui nous ont légué les noms de presque toutes nos villes importantes, sont les véritables créateurs de notre structure sociale. On pense qu’en général ils avaient établi leurs villes et leurs villages sur d’autres points que les Ligures. En somme, on peut dire, sans réduire à l’excès l’action de ces derniers, que la nation française tire surtout ses origines des Celtes. N’est-on d’ailleurs pas frappé par les analogies qu’il y a entre certains traits du caractère français et ceux que les historiens anciens ont noté chez les Gaulois ? Notre langue elle-même, dans certaines de ses particularités, paraît avoir subi de profondes influences celtiques. Par contre, disons-le tout de suite ici, nos idées concernant l’État sont d’origine romaine ou germanique. Ces diverses observations s’appliquent particulièrement à l’Île-de-France, dont le rôle dans la formation de la nation française a été à bien des égards prépondérant. Dans cette province plus que dans d’autres, l’élément celte a sans doute pris le dessus. Cela ne veut pas dire que certains traits fondamentaux de notre civilisation agricole ne soient pas dus aux Ligures, premiers organisateurs de notre terroir. Innombrables sont sans doute nos villages dont l’origine première remonte aux populations néolithiques. Il faut renoncer à l’espoir d’opérer une répartition exacte d’apports si lointains.


			L’Île-de-France était donc habitée par des Celtes venus à deux époques éloignées l’une de l’autre : ceux qui se trouvaient au sud de la Seine et de la Marne se rattachaient à la première invasion ; ceux qui occupaient les territoires situés au nord de ces rivières à la seconde, de deux siècles postérieure. De ce fait, il y avait d’assez grandes différences entre ces deux groupes de population. César remarque que les Belges étaient plus vaillants et plus sauvages que les autres Gaulois, ce qu’il explique en disant qu’ils étaient plus éloignés des centres du commerce et de la civilisation et qu’étant plus près des Germains transrhénans ils leur livraient continuellement des combats, ce qui leur donnait évidemment une plus grande expérience de la guerre. Les uns et les autres avaient d’ailleurs une organisation analogue. Ils étaient répartis en tribus que les Romains appelaient des pagi, puis, à un degré supérieur, en peuples ou cités (civitates), états fédératifs composés de plusieurs tribus. Il faut attribuer à la tribu une grande importance. Du pagus est sorti le pays, qui, dans beaucoup de régions de la France, a encore une réelle unité. Tel pagus correspond assez exactement à tel de nos arrondissements. Cette division territoriale créée par la Révolution en même temps que les départements ou peu après (on a d’abord parlé de districts) est en général considérée à tort comme la plus factice, alors que dans beaucoup de cas c’est celle qui plonge le plus profondément ses racines dans notre plus vieille histoire. Nous avons précisément dans notre région un exemple curieux d’une tribu demeurée à peu près indépendante, tout en gravitant naturellement dans l’orbite d’une des plus puissantes cités voisines, celle des Silvanectes qui occupait à peu près le territoire de notre arrondissement de Senlis, qui lui doit son nom. César n’en parle pas, probablement parce qu’il ne s’agissait pas d’une cité. Les deux principales cités belges de l’Île-de-France étaient celle des Bellovaques et celle des Suessions. Les Bellovaques étaient le peuple le plus belliqueux de la région. Ils occupaient un territoire qui correspond assez exactement au département de l’Oise, à cheval sur cette rivière, mais ne la débordant qu’assez peu à l’est. On remarquera à cette occasion que les nations gauloises étaient installées presque toujours sur les deux rives des cours d’eau, ceux-ci ne formant que rarement la frontière entre deux cités. C’est le cas aussi pour les Suessions, dont nous parlerons dans un instant. Les Bellovaques, d’après César, pouvaient fournir 100.000 combattants (le chiffre est peut-être exagéré). Ils avaient pour principal lieu de refuge Bratuspantium, dont on ne peut pas déterminer exactement l’emplacement, mais qui devait se trouver sur une hauteur aux environs de Beauvais. Cette dernière ville, qui s’appela Caesaromagus avant de prendre le nom de la cité, ne fut fondée qu’après la conquête romaine.


			Plus à l’est et remontant d’ailleurs plus au nord, à cheval sur l’Aisne, était établie une forte et importante cité, celle de Suessions. Au sud, elle s’étendait à peu près jusqu’à la forêt d’Halatte, telle qu’elle se présente aujourd’hui, où commençait le petit pays des Silvanectes, dont nous avons déjà parlé ; au nord, elle allait jusqu’à la région de Laon ; à l’est, son domaine commençait à peu près à Berry-au-Bac, sur l’Aisne ; à l’ouest, il s’arrêtait à quelque distance de l’Oise, dont la vallée était tenue par les Bellovaques à partir du confluent de l’Aisne, peu en amont de Compiègne. Ce peuple avait été, avant l’arrivée en Gaule de César, particulièrement sous son roi Diviciac, le plus puissant de la Gaule. Il possédait, d’après les Commentaires, douze forteresses, dont la principale était Noviodunum. L’emplacement de cet oppidum est généralement fixé à Pommiers, village qui est situé à quelques kilomètres de Soissons, sur la rive droite de l’Aisne, et où l’on a trouvé des restes de retranchements. Comme Beauvais, Soissons, qui prit plus tard le nom du peuple, mais qui tout d’abord s’appela Augusta, ne fut fondé qu’après la conquête romaine.


			Deux cités de moindre importance, sans compter les Silvanectes, simple tribu, étaient plus ou moins subordonnées aux Suessions, les Viromandues, dont Vermand, puis le Vermandois ont reçu leur nom, et les Meldes (Meaux). Les premiers, dont le territoire était surtout situé en Picardie, intéressent 1’Ile-deFrance pour la région de Noyon, qui fut d’ailleurs primitivement picarde. Les seconds, de part et d’autre de la Marne, occupaient une partie du plateau de Brie. Enfin, subissant l’influence des Bellovaques, les Veliocasses étaient les maîtres, comme leur nom l’indique, du Vexin.


			Les autres peuples de l’Île-de-France relevaient de la Celtique, mais les deux principaux d’entre eux appartiennent plutôt à d’autres provinces. Ainsi les Senons, dont le centre urbain principal était Agedincum, appelé par la suite Sens, allaient jusqu’au Morvan. Toutefois ils possédaient le Gâtinais français, qui est de notre ressort. Leur territoire, qui s’étendait à l’ouest jusqu’à Étampes, se terminait au nord vers Corbeil, où les marais de l’Essonne formaient une frontière difficile. Par la bourgade de Metsoledum (Melun), établie dans une île de la Seine, ils tenaient le passage de la rivière.


			Les Carnutes, dont le centre était à Chartres, dominaient une grande zone entre les collines du Perche, la Loire et la Seine. Ils bordaient la rive de la Seine de Poissy ou Médan à Vernon, et c’est de ce fait qu’ils se rattachent très partiellement à l’Île-de-France.


			Les Parisiens (Parisii) étaient, eux, comme leur nom le montre, exclusivement d’Île-de-France. Leur cité n’était pas vaste, puisque son territoire était borné par les marais de l’Essonne et par le cours de la Seine de Corbeil à Melun, et ne s’étendait pas dans d’autres directions au-delà de la forêt de Sénart, de Lagny, des limites méridionales actuelles de la forêt de Chantilly, et, à l’ouest, de celles de la forêt de Rambouillet. Leur place forte était Lutèce, construite dans l’île de la Cité. Les nations voisines, spécialement les Senons, exerçaient sur eux une sorte d’hégémonie. Néanmoins ils avaient une importance plus grande que celle qu’aurait dû leur valoir normalement leur nombre, à cause de la situation géographique qu’ils occupaient et aussi parce qu’ils étaient d’actifs mariniers fluviaux. Ce n’est pas sans raison que Paris a un navire dans ses armoiries, emblème déjà des nautes antiques. Bien avant le moyen âge, les « marchands de l’eau » parisiens jouaient un grand rôle commercial. M. Jullian fait observer que les nautæ parisiaci, qui sont représentés sur l’autel célèbre qu’à l’époque de Tibère ils firent élever et qui a été retrouvé au XVIIIe siècle dans la Cité, portent un costume gaulois archaïque et que l’inscription est en partie celtique. Il est donc à peu près certain que la corporation fluviale parisienne était antérieure à la conquête et d’origine gauloise.


			Quel était l’aspect de la région à l’époque de la Gaule indépendante, tout au moins à la veille de l’intervention romaine ? Certainement, elle était relativement sauvage et en grande partie couverte de forêts, dont l’Île-de-France, surtout dans sa portion septentrionale, possède encore de très grands restes.


			Des marais s’étendaient également sur de vastes espaces. Toutefois il ne faudrait pas exagérer le caractère primitif du pays. Une civilisation assez florissante, quoique naturellement encore rudimentaire, s’était développée. En certains endroits, le sol était largement dégagé. Par exemple, les plateaux du Soissonnais produisaient beaucoup de blé ; César note que les Suessions avaient des champs extrêmement fertiles. La faune était à peu près celle d’aujourd’hui, bien qu’évidemment plus abondante. Les cerfs, les chevreuils, les sangliers, les renards foisonnaient dans les bois. Les loups, qui ont pullulé jusqu’aux temps modernes, devaient être en nombre énorme. Les castors, qu’on ne trouve plus aujourd’hui qu’en Camargue ou dans la haute vallée de l’Ardèche, étaient très fréquents, car plusieurs de nos petites rivières portent encore un nom qui rappelle la présence de ces hôtes : Bièvre à Paris même, Biberonne et Beuvronne aux environs de Dammartinen-Goële. Le mot biber, terme latin pour désigner le castor, était d’ailleurs d’origine gauloise. Les ours ne manquaient certainement pas. Rencontrait-on encore, dans l’épaisseur des forêts de l’Île-de-France septentrionale, l’auroch ou urus et l’élan ? Ce n’est pas absolument impossible, mais ce n’est pas très probable, car César ne mentionne ces bêtes que comme des habitants de la forêt hercynienne.


			Les Gaulois, dans l’Île-de-France comme ailleurs, avaient sans aucun doute de nombreux villages et, de plus, des lieux de refuge fortifiés, les oppida. Cependant il ne subsiste guère de vestiges de leurs édifices. Cela tient probablement au fait qu’ils n’étaient pas des maçons particulièrement habiles. Dans leurs constructions le bois devait jouer un rôle prédominant, ce qui n’était pas fait pour assurer leur survivance. En revanche, les Celtes étaient de bons carrossiers. Ils avaient divers types de voitures, à quatre ou à deux roues, ce qui indique qu’un réseau routier, peut-être très imparfait mais assez important, devait exister. Fait qui exerça une grande influence sur l’agriculture, les Gaulois, à la différence des peuples du midi et sans doute aussi de leurs prédécesseurs les Ligures, possédaient des charrues pourvues de roues. L’usage de cette charrue dans toute la France du nord et de l’est, alors que l’ancien type, l’araire, était toujours employé dans le centre et dans le Midi, est un indice de plus du dosage celte et ligure différent dans les diverses parties de la France. Nous aurons l’occasion de voir par la suite que l’emploi de la charrue du genre septentrional et gaulois a exercé une grande influence sur le mode de culture et explique la répartition des champs dans notre région.
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